
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

C'est aujourd'hui que va s'ouvrir le débat parlementaire sur le projet Macron. Présenté en procédure d'urgence 
de manière quasi anti-démocratique, il s'agit d'un regroupement de mesures menant toutes à la suppression 
pure et simple du Code du Travail, qui servait à limiter l'arbitraire patronal. Sans lui il ne restera plus aucune 
entrave à la liberté d'exploiter ! 

Le projet de loi Macron : 

- va faciliter encore plus les licenciements (après l'ANI de 2013) ; 

- va faire travailler des femmes pauvres et précaires et des étudiants désargentés le dimanche et « en 
soirée » sans même une majoration de salaire fixée par la loi ; 

- va supprimer l'éphémère « plancher » de 24 heures pour les temps partiels ; 

- va permettre que le contrat de travail n'en soit plus un et devienne comme un contrat civil ordinaire ; 

- va vulnérabiliser les institutions représentatives du personnel et dépénaliser les risques encourus par 
les employeurs lorsqu'ils les entravent ; 

- va casser l'indépendance de l'Inspection du Travail et le droit pénal du travail : indulgence pour la 
délinquance patronale ; 

- va supprimer de fait la médecine du Travail ; 

- à terme il va supprimer les Prud'hommes (après avoir supprimé les élections prud'homales, les seules 
élections nationales où les immigrés votaient) ; 

- va diminuer et vise à supprimer ce que les entreprises devaient payer quand elles n’embauchaient pas 
de handicapés ; 

- veut supprimer les CHSCT, les DP, les CE : c'est la plus grande attaque contre le Code du Travail depuis 
1945. 

Briser nos droits, on le sait, ça augmente le chômage, ça nuit aux salariés et ça sert les seuls profits 
et dividendes. Plus les riches sont riches, plus ils veulent être riches. Concrètement, ils siphonnent 
nos salaires. Ils ne redistribuent jamais les richesses sans y être contraints.  

La loi Macron, c'est tout pour les profiteurs du MEDEF qui se goinfrent du chômage et 
spéculent dans les paradis fiscaux, et rien pour ceux qui travaillent et produisent les richesses, 
les salariés. 

Le vrai but est d'augmenter délibérément le chômage, pour baisser le coût du travail et augmenter 
les marges du capital. 

Partout dans les villes de France ont lieu aujourd'hui des rassemblements de 
protestation contre cette atteinte sans précédent aux droits des travailleurs dans 
les entreprises. La CGT-PSA et d’autres organisations, invitent les salariés à se faire 
entendre cet après-midi à 17h30, place des Victoires à la fontaine rue du Sauvage 
à Mulhouse. 

 

 

PSA Mulhouse 

 

 

 

LOI MACRON : HALTE À L'AUSTÉRITÉ,  
HALTE À LA RÉGRESSION 

 


